PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE - Consultation
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 3 juillet 2018 sur
la proposition modifiée de règlement du Conseil modifiant le règlement (UE) nº 904/2010
en ce qui concerne des mesures de renforcement de la coopération administrative dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée
2017/0248 (CNS)
1.	Rapporteur: ZĪLE Roberts (ECR/LV)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0215/2018 / P8_TA-PROV(2018)0278
3.	Date d’adoption de la résolution: 3 juillet 2018
4.	Objet: assujetti certifié
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2017/0248 (CNS)
6.	Base juridique: article 113 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.	Position de la Commission:
De manière générale, la Commission accueille favorablement le soutien et les contributions du Parlement européen à la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (UE) nº 904/2010 en ce qui concerne des mesures de renforcement de la coopération administrative dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).
Amendements 7, 8, 24, 40 et 41 sur la protection des données personnelles et l’accès de la Commission aux informations
La proposition de la Commission contenait des dispositions visant à actualiser le règlement (UE) nº 904/2010 afin de tenir compte de l’entrée en vigueur du règlement général sur la protection des données.
Pour tenir compte des commentaires formels publiés par le contrôleur européen de la protection des données (CEPD) en mars 2018, la présidence, à la demande de la Commission, a modifié une série de dispositions, en particulier l’article 55, paragraphe 5, et le considérant 13 correspondant, prévoyant la limitation des droits des personnes concernées par les États membres.
L’amendement 8 aux considérants propose d’introduire une référence à la charte des droits fondamentaux ainsi que l’obligation pour les actes d’exécution de respecter le règlement général sur la protection des données et le règlement (CE) nº 45/2001.
Position de la Commission: la Commission salue l’esprit de l’amendement. Toutefois, la Commission ne peut pas l’accepter. Une telle référence n’est pas nécessaire dans la mesure où ces instruments juridiques s’appliquent en tout état de cause.
Conformément aux amendements 7 et 40 l’accès aux informations échangées prévu par le règlement devrait être accordé à la Commission pour garantir la bonne application dudit règlement, outre les objectifs d’entretien, de maintenance et de développement des systèmes électroniques. La Commission devrait également pouvoir effectuer des visites dans les États membres afin d’évaluer la mise en œuvre des modalités de la coopération administrative.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter ces amendements, car les informations échangées devraient être traitées et analysées par les États membres. L’application des règles nationales en matière de TVA ne relève pas de la compétence de la Commission et l’accès au contenu des informations échangées n’aiderait pas la Commission à garantir la bonne application du règlement. En outre, comme le prévoit l’article 12 du règlement (CEE, Euratom) nº 1553/89 sur la perception et le contrôle de la TVA, la Commission effectue déjà des visites dans les États membres. Le dernier rapport de la Commission a été présenté en décembre 2017.
L’amendement 41 consiste à modifier le libellé de l’article 55, paragraphe 5, en remplaçant les termes «n’ont lieu» par les termes «ne sont approuvés».
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter l’amendement, car il n’améliorerait pas le texte juridique.
Amendements 2 et 42 concernant les enquêtes administratives obligatoires
La proposition de la Commission prévoyait que lorsqu’au moins deux États membres estiment qu’il est nécessaire de mener une enquête administrative sur les montants déclarés par un assujetti qui n’est pas établi sur leur territoire, mais qui y est imposable, l’État membre dans lequel l’assujetti est établi devrait effectuer l’enquête. Les États membres requérants devraient aider l’État membre d’établissement en prenant activement part à l’enquête. Une mesure de ce type est considérée comme particulièrement pertinente pour lutter contre la fraude dans le cadre 
des activités de commerce électronique et tiendrait compte de la demande formulée par les États membres lors des négociations sur le paquet législatif relatif à la TVA sur le commerce électronique qui a été adopté en décembre 2017.
Le texte de l’approche générale ajoute des conditions et des garanties supplémentaires pour rendre l’enquête obligatoire, et il incombe maintenant à l’État membre d’établissement de décider de la participation des fonctionnaires des États membres de taxation à l’enquête administrative. Toutefois, si cette participation ne fait pas l'objet d'un accord, les fonctionnaires des États membres d’imposition pourraient être présents au cours de l’enquête administrative, à savoir dans les locaux de l’assujetti, dans la mesure où les conditions établies par le droit national de l’État membre sont respectées. Dans tous les cas, ils devraient être en mesure d’être présents dans l’État membre d’établissement pour consultation, par exemple dans les locaux de l’administration fiscale.
Les principales modifications proposées par les amendements 2 et 42 consistent à prévoir qu’un seul État membre pourrait forcer un autre État membre à mener une enquête administrative et que la participation de l’État membre demandeur devrait être possible. Il est également proposé d’être plus spécifique à l’égard des pouvoirs que les fonctionnaires étrangers auraient au cours de l’enquête administrative.
Position de la Commission: La Commission ne peut pas accepter ces amendements. Pour éviter que les États membres requis ne doivent traiter un trop grand nombre de demandes et soient confrontés à une charge administrative excessive, il est nécessaire de prévoir des garanties. L'exigence d'un minimum de deux États membres considérant l’enquête comme nécessaire constitue l’une des principales garanties proposées par la Commission et acceptées par le Conseil. La Commission partage néanmoins le point de vue selon lequel la participation des fonctionnaires des États membres requérants devrait être prévue. Toutefois, pour parvenir à un accord politique au sein du Conseil, il a été nécessaire de prévoir l’accord de l’État membre requis concernant cette participation. En ce qui concerne leur présence passive, il a été nécessaire de prévoir que les conditions établies par le droit national des États membres requis soient respectées. La Commission fera une déclaration qui sera inscrite au procès-verbal du Conseil dans laquelle elle indiquera que la Commission suivra de près l’efficacité de la mesure.
Amendement 13 sur les réponses tardives
L’amendement 13 propose d’introduire l'obligation pour les États membres de fixer des objectifs opérationnels visant à réduire le pourcentage de réponses tardives et à améliorer la qualité des demandes.
Position de la Commission: la Commission partage le point de vue selon lequel les États membres devraient progresser dans ce domaine. Toutefois, la Commission ne peut pas accepter l’amendement, car une telle mesure n’a pas été envisagée dans la proposition initiale de la Commission et n’a donc pas été dûment évaluée. La Commission abordera toutefois cette question au sein du comité permanent de la coopération administrative.
Amendement 14 sur l’échange spontané d’informations
Puisque le transfert d’information aux autorités compétentes d’autres États membres sans demande préalable devrait être aussi simple et efficace que possible, la Commission a proposé de permettre aux autorités compétences, lorsqu’elles le jugent nécessaire, de transférer des informations par d’autres moyens que les formulaires types qui doivent être utilisés au titre du règlement actuel.
L’amendement 14 modifierait le libellé mais pas la substance du texte.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter l’amendement, car il n’améliorerait pas le texte juridique.
Amendement 15 sur l’échange automatique d’informations
L’amendement 15 aurait pour effet de restreindre la possibilité pour les États membres de décider de ne pas participer à l’échange automatique d’informations. Ils pourraient le décider si l’échange nécessitait des obligations disproportionnées (au lieu de «nouvelles») aux assujettis.
Position de la Commission: la Commission partage le point de vue selon lequel les États membres devraient prendre part autant que possible à l’échange automatique d’informations. Toutefois, le recours aux instruments de coopération administrative par les autorités fiscales des États membres ne devrait pas exiger des États membres qu'ils imposent de nouvelles obligations aux contribuables, comme des obligations supplémentaires en matière de communication d'information. Ces obligations devraient être prévues dès le début par la législation nationale ou celle de l’UE, après une évaluation en bonne et due forme de leur incidence. Par conséquent, la Commission ne peut pas accepter l’amendement.
Amendement 16 sur les assujettis certifiés
L’amendement 16 modifierait le libellé mais pas la substance du texte.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter l’amendement, car il n’améliorerait pas le texte juridique. Les dispositions relatives aux assujettis certifiés continueront de faire l’objet de discussions dans le cadre de la proposition correspondante relative à un système de TVA définitif.
Amendements sur l’échange d’informations entre les autorités fiscales et douanières
Étant donné que l’exonération de la TVA pour l’importation de biens devant être expédiés immédiatement vers une entreprise située dans un autre État membre fait souvent l’objet d’abus et que les biens sont dirigés vers le marché noir sans que la TVA soit acquittée, la Commission a proposé que les agents des douanes aient accès au registre des numéros d’identification à la TVA lorsqu’ils vérifient si les critères relatifs à l’octroi de l'exonération sont respectés.
Par ailleurs, les informations rassemblées dans le cadre de ce régime par les autorités douanières devraient être mises à la disposition des autorités compétentes de l’État membre dans lequel devra avoir lieu l’acquisition intra-UE.
L’amendement 17 introduit les données d’identification de l’exportateur parmi les éléments de données devant être échangés.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter l’amendement, car les informations devant être échangées concernent les importations et non les exportations.
L’amendement 18 prévoit que la Commission adopte des formulaires, modèles et procédures types pour la transmission des informations rassemblées par les autorités douanières lors de l’importation.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter l’amendement, car les informations devraient être échangées de manière automatisée et non au moyen de formulaires types.
L’amendement 19 prévoit d’accorder l’accès au registre des assujettis certifiés aux agents des douanes.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter l’amendement, car ces informations ne seraient pas utiles pour vérifier si l’exonération de la TVA est valide.
L’amendement 22 modifie le libellé concernant les informations accessibles («informations» au lieu de «détails»).
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter l’amendement, car il n’améliorerait pas le texte juridique.
L’amendement 23 accorde l’accès au registre des assujettis certifiés aux autorités fiscales.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter l’amendement, car l’accès en question est déjà prévu dans le règlement.
Les amendements 24 et 25 modifient le libellé des éléments de données concernant le prix des articles importés auxquels ont accès les autorités fiscales (amendement 24) et les fonctionnaires Eurofisc (amendement 25).
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter que l’amendement 25, car un élément de données aussi sensible ne devrait être accessible qu’aux fonctionnaires Eurofisc, conformément au texte de compromis du Conseil.
Amendements 20, 21, 26 et 27 sur l’accès automatisé aux informations relatives à la TVA pour les fonctionnaires Eurofisc
Les amendements 20, 26 et 27 ajoutent la détection de «fautes graves» à l’ensemble des conditions devant être respectées pour avoir accès aux informations relatives à la TVA échangées de manière automatisée entre les États membres.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter les amendements, car la notion de «faute grave» n’est ni définie ni fréquemment utilisée aux fins de la TVA. Elle serait par conséquent difficile à appliquer en pratique.
L’amendement 21 exigerait que les fonctionnaires Eurofisc disposent d’un identifiant d’utilisateur personnel permettant l’accès au registre des assujettis certifiés.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter l’amendement, car l’accès aux registres des numéros d’identification à la TVA devrait être accordé à l’ensemble des autorités fiscales sans autre restriction que celles prévues au niveau national et par le règlement.
Amendements 3 et 28 concernant les enquêtes administratives conjointes
Pour garantir l’efficience et de l’efficacité du contrôle de la TVA sur les opérations transfrontières, le règlement (UE) nº 904/2010 prévoit la présence de fonctionnaires dans les bureaux administratifs et durant les enquêtes administratives dans les autres États membres. Afin de renforcer la capacité des autorités fiscales à contrôler les livraisons transfrontières, la Commission a proposé de mettre en place des audits conjoints permettant aux fonctionnaires de deux États membres ou plus de former une équipe d’audit unique et de participer activement à une enquête administrative conjointe.
Les amendements 3 et 28 prévoient que ces audits soient effectués dans un esprit de confiance mutuelle et de coopération fructueuse afin de lutter contre la fraude transfrontière à la TVA.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter les amendements, car ces exigences supplémentaires sont vagues et il ne serait pas possible d'assurer une sécurité juridique suffisante dans le cadre de leur mise en œuvre.
Eurofisc
Afin de lutter contre les mécanismes à l’origine des fraudes transfrontières les plus graves, la Commission a proposé de clarifier et de renforcer la gouvernance, les tâches et le fonctionnement d’Eurofisc. Les fonctionnaires de liaison Eurofisc devraient pouvoir consulter, échanger, traiter et analyser rapidement toutes les informations dont ils ont besoin et coordonner toute action de suivi.
Il convient également de renforcer la coopération avec les autres autorités participant à la lutte contre la fraude à la TVA au niveau de l’Union, en particulier par l’échange d’informations ciblées avec Europol et l’Office européen de lutte antifraude (OLAF). Par conséquent, la Commission a proposé que les fonctionnaires de liaison Eurofisc puissent partager, spontanément ou sur demande, des informations et des renseignements avec Europol et l’OLAF. Cela permettrait aux fonctionnaires de liaison Eurofisc d’obtenir de ces organismes des données et des renseignements pour pouvoir identifier les véritables auteurs de fraudes à la TVA.
Les amendements 29, 30, 31 et 32 précisent que les informations ciblées devant être échangées au sein d’Eurofisc doivent être liées aux mécanismes à l’origine des fraudes transfrontières et que l’objet des enquêtes administratives devant être coordonnées doit être les «fraudes» (plutôt que les «suspects et les auteurs de fraudes»).
Position de la Commission: la Commission peut accepter ces amendements.
L’amendement 33 modifie le libellé mais pas la substance de l’article 35, paragraphe 1.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter l’amendement, car il n’améliorerait pas le texte juridique.
L’amendement 34 limite le champ d’application de l’échange d’informations avec l’OLAF et Europol aux «infractions transfrontalières les plus graves liées à la TVA».
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter l’amendement, car il limiterait la portée de la collaboration d’Eurofisc avec l’OLAF et Europol. En outre, cette exigence est vague et serait difficile à mettre en œuvre.
L’amendement 35 introduit à l’article 36, paragraphe 4, la possibilité pour les coordinateurs Eurofisc de demander des informations pertinentes à Europol et à l’OLAF.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter l’amendement, car une telle mesure est déjà prévue à l’article 36, paragraphe 3.
L’amendement 37 prévoit que l’échange d’informations avec l’OLAF, prévu à l’article 49, paragraphe 2 bis, se fasse sans préjudice de l’article 36, paragraphe 3, et l’amendement 1 ajoute un considérant sur l’incidence négative de la fraude sur les intérêts financiers de l’Union.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter l’amendement 37, car une telle précision n’est pas nécessaire du point de vue juridique. Elle ne peut pas non plus accepter l’amendement 1, car les considérants prévoient déjà une telle déclaration.
L’amendement 4 précise, dans les considérants, que les fonctionnaires Eurofisc des États membres participants au sein du Parquet européen partagent des informations avec celui-ci, et l’amendement 6 que la communication avec le Parquet européen doit se faire en temps utile.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter ces amendements. L’introduction de cette précision dans le règlement n’est pas nécessaire, car elle dédoublerait les obligations découlant du règlement instituant le Parquet européen.
Remboursement de la TVA
Pour protéger les intérêts financiers des États membres contre les assujettis qui ne paient pas leurs créances de TVA dans leur propre État membre tout en demandant des remboursements de TVA dans d’autres États membres, la Commission a proposé de mettre en place un mécanisme visant à utiliser les montants de TVA remboursables dans d’autres États membres pour acquitter les créances de TVA dues dans l’État membre d’établissement. Cette proposition faciliterait le recouvrement de la taxe et permettrait de ne pas recourir à l'assistance internationale en la matière.
L’amendement 36 rend l’utilisation de ce mécanisme obligatoire pour l’État membre d’établissement.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter l’amendement, car une telle mesure devrait rester facultative pour les États membres.
L’amendement 5 précise que ce mécanisme pourrait être utilisé pour recouvrir d’autres dettes fiscales.
Position de la Commission: la Commission peut accepter cet amendement.
Amendements 9 et 38 concernant la fraude à la TVA
Les amendements 9 et 38 proposent que les États membres et la Commission mettent en place un système de collecte de statistiques sur la fraude intra-UE et qu’ils publient des estimations nationales.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter ces amendements, car elle fournit déjà des statistiques annuelles sur l’écart de TVA, qui intègre la fraude à la TVA, avec l’aide des États membres. Un groupe de projet composé de représentants des États membres travaille actuellement sur les méthodes possibles pour évaluer la fraude à la TVA de manière solide, mais il est encore trop tôt pour envisager la création d’un système commun.
Amendement 39 sur le partage avec d’autres États membres d’informations partagées avec un pays tiers
L’amendement 39 prévoit qu’un État membre ne puisse pas refuser de partager des informations avec les autres États membres si ces informations ont été partagées avec un pays tiers.
Position de la Commission: la Commission partage le point de vue selon lequel les États membres devraient fournir aux autres États membres le même niveau d’accès aux informations relatives à la TVA que celui accordé aux pays tiers. Toutefois, les instruments de coopération administrative actuels permettent aux États membres de demander et d’obtenir ces informations relatives à la TVA. Si un État membre est en mesure de partager une information avec un pays tiers, il ne devrait pas refuser de fournir cette information à un autre État membre si les conditions strictes prévues à l’article 54 ne sont pas respectées. Par conséquent, la Commission ne peut pas accepter l’amendement.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
[bookmark: _GoBack]10.	Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition le 16 juillet 2018.

